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Convocation du 30 juin 2017
Aujourd'hui vendredi 7 juillet 2017 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle du 
Conseil sous la présidence de Monsieur Alain JUPPE, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Alain JUPPE, M. Alain ANZIANI, M. Alain CAZABONNE, M. Christophe DUPRAT, Mme Virginie CALMELS, Mme Christine BOST, M.
Michel LABARDIN, M. Patrick BOBET, M. Alain DAVID, M. Franck RAYNAL, M. Jacques MANGON, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH,
M. Patrick PUJOL, Mme Anne-Lise JACQUET, Mme Claude MELLIER, Mme Agnès VERSEPUY, M. Michel DUCHENE, Mme Brigitte
TERRAZA, M. Jean TOUZEAU, Mme Anne WALRYCK, M. Dominique ALCALA, M. Michel HERITIE, M. Michel VERNEJOUL, M. Max
COLES, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Alain TURBY, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Josiane ZAMBON, Mme Andréa KISS,
M. Jean-Pierre TURON, M. Kévin SUBRENAT, Mme Véronique FERREIRA, Mme Emmanuelle AJON, Mme Léna BEAULIEU, Mme
Cécile BARRIERE, Mme Maribel BERNARD, Mme Odile BLEIN, Mme Isabelle BOUDINEAU, M. Jacques BOUTEYRE, Mme Marie-
Christine BOUTHEAU, Mme Anne BREZILLON, M. Nicolas BRUGERE, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Didier CAZABONNE,
Mme Chantal  CHABBAT,  M. Gérard CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL,  Mme Brigitte  COLLET, M. Jacques COLOMBIER, Mme
Emmanuelle CUNY, Mme Nathalie DELATTRE, Mme Michèle DELAUNAY, M. Stéphan DELAUX, M. Arnaud DELLU, Mme Laurence
DESSERTINE, M. Gérard DUBOS, Mme Michèle FAORO, M. Vincent FELTESSE, M. Jean-Claude FEUGAS, M. Nicolas FLORIAN,
Mme Florence FORZY-RAFFARD, M. Philippe FRAILE MARTIN, M. Max GUICHARD, M. Daniel HICKEL, M. Pierre HURMIC, Mme
Dominique IRIART, Mme Martine JARDINE, M. Franck JOANDET, M. Bernard JUNCA, Mme Conchita LACUEY, Mme Anne-Marie
LEMAIRE,  M.  Pierre  LOTHAIRE,  Mme  Zeineb  LOUNICI,  M.  Eric  MARTIN,  M.  Thierry  MILLET,  M.  Pierre  De  Gaétan  NJIKAM
MOULIOM,  M.  Jacques  PADIE,  Mme  Christine  PEYRE,  Mme  Arielle  PIAZZA,  Mme  Dominique  POUSTYNNIKOFF,  M.  Benoît
RAUTUREAU, Mme Marie RECALDE, M. Fabien ROBERT, Mme Karine ROUX-LABAT, Mme Gladys THIEBAULT, Mme Anne-Marie
TOURNEPICHE, M. Serge TOURNERIE, Mme Elisabeth TOUTON, M. Thierry TRIJOULET, Mme Marie-Hélène VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Erick AOUIZERATE à M. Nicolas BRUGERE

M. Jean-Jacques BONNIN à Mme Chantal CHABBAT

M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA

Mme Anne-Marie CAZALET à Mme Emmanuelle CUNY

M. Jean-Louis DAVID à Mme Florence FORZY-RAFFARD

M. Yohan DAVID à Mme Anne BREZILLON

M. Marik FETOUH à M. Michel DUCHENE

Mme Magali FRONZES à Mme Dominique POUSTYNNIKOFF

M. Guillaume GARRIGUES à M. Daniel HICKEL

M. Jacques GUICHOUX à M. Serge TOURNERIE

M. Jean-Pierre GUYOMARC'H à M. Max COLES

M. Bernard LE ROUX à M. Thierry TRIJOULET

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à M. Bernard JUNCA

M. Michel POIGNONEC à M. Patrick PUJOL

M. Alain SILVESTRE à Mme Elisabeth TOUTON

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

Mme Maribel BERNARD à Mme. Solène CHAZAL à partir de 10h45 
M. Fabien ROBERT à M. Jacques MANGON à partir de 10h45 
M. Benoit RAUTUREAU à Mme Gladys THIEBAULT jusqu’à 10h55 
Mme Marie RECALDE à M. Alain ANZIANI à partir de 11h30 
Mme Isabelle BOUDINEAU à Mme Josiane ZAMBON jusqu’à 11h30 
M. Philippe FRAILE MARTIN à Mme Brigitte COLLET jusqu’à 11h40 
Mme Christine PEYRE à M. Thierry MILLET à partir de 11h30 
Mme Emmanuelle AJON à M. Alain DAVID à partir de 12h00 
Mme Michèle DELAUNAY à M. Arnaud DELLU à partir de 12h00 
Mme Conchita  LACUEY à M.  Jean Jacques PUYOBREAU à partir  de
12h00 
Mme Agnès VERSEPUY à M. Kévin SUBRENAT jusqu’à 10h10 
M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM à Mme Cécile  BARRIERE à
partir de 12h15 
Mme Anne-lise JACQUET à M. Kévin SUBRENAT à partir de 12h15 
Mme Anne-Marie TOURNEPICHE à M. Gérard DUBOS à partir de 12h20 
M. Stéphan DELAUX à Mme Arielle PIAZZA à partir de 12h20 
M. Michel VERNEJOUL à M. Michel HERITIE à partir de 12h00 
M.  Clément  ROSSIGNOL-PUECH  à  M.  Franck  JOANDET à  partir  de
12h45 
Mme  Véronique  FERREIRA à  Mme  Béatrice  DE  FRANCOIS  jusqu’à
13h00 
M. Vincent FELTESSE à M. Jean-Pierre TURON à partir de 13h00 
M. Eric MARTIN à M. Benoit RAUTUREAU à partir de 13h00 
Mme Anne-Marie LEMAIRE à Mme Dominique IRIART à partir de 13h05 
Excusés en cours de séance : 
Mme JARDINE à partir de 12h00; Mme BOUDINEAU à partir de 13h05 ;
M.  Jean TOUZEAU jusqu’à  10h30 et  à  partir  de  13h00  ;  M.  Jacques
COLOMBIER jusqu'à 10h05 et à partir de 13h00

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE



 Conseil du 7 juillet 2017 Délibération 

 
Direction générale Valorisation du territoire
 
Direction de l'urbanisme, du patrimoine et des paysages

 

N° 2017-488

Adoption du règlement municipal de la ville de Bordeaux fixant les conditions de délivrance des
autorisations de changement d'usage de locaux d'habitation ainsi que les principes déterminant les

compensations - Décision - Autorisation 

Monsieur Jean TOUZEAU présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Par  la  délibération  n°  2016/777  du  16  décembre  2016  approuvant  la  1ère révision  de  son  plan  local
d’urbanisme, Bordeaux Métropole s’est fixé un objectif de croissance démographique soutenue lui permettant
tout à la fois de répondre à une attractivité réelle et croissante qui la conduit à accueillir de plus en plus de
ménages issus d'autres régions françaises, d'offrir à sa population résidente les meilleures conditions de vie
possibles et des parcours résidentiels choisis et, par voie de conséquence, d’atteindre la taille nécessaire pour
devenir une métropole de niveau européen.

La stratégie habitat développée dans le Programme d'orientations et d'actions (POA) Habitat  du  Plan local
d'urbanisme intercommunal  (PLUi)  relève que la  réalisation  de cet  objectif,  sans créer  de pénurie ou de
pression qui favoriserait la hausse des prix immobiliers et l'éloignement des ménages, passe par la production
de 7 500 logements par an comme réponse aux besoins de la population résidente et des nouveaux habitants,
dont 3 000 sur la seule ville de Bordeaux.

Or, ces dernières années, l’essor des plateformes de locations touristiques saisonnières, qui permettent la
mise en location à la nuitée ou à la semaine d’appartements, joue à rebours de l’objectif susvisé. 

Sur la ville de Bordeaux et pour la seule plateforme AirB’nb cet essor se traduit par les données suivantes :

- 6 000 hébergements en 2016, avec une progression à trois chiffres : 2013/2014 = +200%, 
  2015 = +100% ; 2016 = + 100%,
- sur ces 6 000 logements, 75% des hébergements concernent des logements entiers (3% du parc de
  logements entiers de la ville de Bordeaux et 6% sur le centre ville),
- 7% des logements entiers auraient été loués plus de 6 mois,
- durée moyenne de location : 27 nuits ; chiffre d’affaires moyen : 2 500€,
- en 2016, 187 000 voyageurs ont utilisé ce mode d’hébergement, pour une durée de séjour de 3 nuits,
  en moyenne, ce qui représente 561 000 nuitées, soit 12 % du total des nuitées touristiques.



Cet essor entraîne de fait un phénomène d’éviction progressif de l’offre de logements permanents sur la ville
de Bordeaux, en particulier sur le centre ancien.

Dans un contexte de forte tension du marché immobilier, qui se traduit notamment par des prix élevés (plus de
3 700 €/m²) et par une forte demande non satisfaite à l’entrée du parc social notamment (20 000 demandes
actives sur Bordeaux), il y a nécessité de préserver le parc de logements permanents pour les habitants, les
étudiants et les nouveaux arrivants. 

En effet, la création de logements destinés aux familles constitue un des objectifs de notre PLU/Programme
local d’habitat (PLH). Sur le centre historique de Bordeaux plus particulièrement, la protection du logement
permanent va de pair avec les efforts réalisés pour restructurer l’habitat et les espaces publics (opération
Programme national de requalification des quartiers anciens dégradés PNRQAD). Sur ce secteur, il ne faudrait
pas que les efforts réalisés servent plus au développement d’une offre de logements temporaires et se fassent
au détriment des familles qui devaient en être les premiers bénéficiaires.

Afin d’endiguer ce phénomène, et à la demande du maire de Bordeaux, il vous est donc proposé, à l’instar de
ce qui existe dans les autres grandes villes de France (Paris, Strasbourg, Lyon, Nantes, Marseille) d’instaurer
un mécanisme de contrôle et de régulation des changements d’usage des locaux d’habitation.

Créé dès 1945, le contrôle de l’affectation des logements a historiquement été instauré en vue de répondre
aux  préoccupations liées à la crise du logement de l'après-guerre.

Depuis lors, le régime du changement d’usage a connu différentes réformes.

Sans qu’il soit utile ici de les détailler, il sera simplement rappelé que :

- depuis l’ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005, le régime des changements d’usage défini à la section 2 du
chapitre 1er du titre III du livre VI du Code de la construction et de l’habitation s’applique de plein droit dans les
villes de plus de 200 000 habitants,

- depuis la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, il appartient à l’Etablissement
public de coopération intercommunale (EPCI) compétent en matière de plan local d'urbanisme de fixer, au
travers d’un règlement,  les conditions dans lesquelles sont  délivrées les autorisations et  déterminées les
compensations au regard des objectifs de mixité sociale, en fonction notamment des caractéristiques des
marchés de locaux d'habitation et de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements,

- depuis cette même loi, il appartient au maire de la commune dans laquelle est situé l'immeuble de délivrer
l’autorisation préalable au changement d’usage,

-  depuis  la  loi  n°  2014-366  du  24  mars  2014  pour  l’accès  au  logement  et  un  urbanisme  rénové,  il est
expressément mentionné à l’article L. 631-7 du Code de la construction et de l’habitation que « le fait de louer
un local meublé destiné à l'habitation de manière répétée pour de courtes durées à une clientèle de passage
qui n'y élit pas domicile constitue un changement d'usage »,

- depuis la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, « dans les communes où le
changement  d’usage  des  locaux  destinés  à  l’habitation  est  soumis  à  autorisation  préalable  (…),  une
délibération  du  Conseil  municipal  peut  décider  de  soumettre  à  une  déclaration  préalable  soumise  à
enregistrement auprès de la commune toute location pour de courtes durées d’un local meublé en faveur
d’une clientèle de passage qui n’y élit pas domicile »,

- depuis la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, le montant
de l’amende civile prévue à l’article L. 651-2 du Code de la construction et de l’habitation, amende qui peut
être prononcée par le président du tribunal de grande instance à l’encontre des personnes enfreignant les
dispositions de l'article L. 631-7 du Code de la construction et de l’habitation, a été porté de 25 000€ à 50
000€.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825981&dateTexte=&categorieLien=cid


Compte tenu du contexte créé par le développement des locations de meublés de tourisme, il est proposé, sur
le territoire de la ville de Bordeaux, de soumettre le fait de louer un local meublé destiné à l'habitation de
manière répétée pour de courtes durées à une clientèle de passage qui n'y élit pas domicile à compensation
sous la forme de la transformation concomitante en habitation de locaux ayant un autre usage. Les locaux de
compensation devront être de qualité et de surface au moins équivalente à ceux faisant l’objet de la demande
de changement d’usage et devront être situés dans la même zone, ou dans une zone plus fortement exposée
à  la  pression  touristique  (intra-cours  ou  intra-boulevard),  que  ceux  faisant  l’objet  de  la  demande  de
changement d’usage.

A contrario, les autres changements d’usage des locaux d’habitation, qui ne constituent pas une menace pour
le logement, ne seront pas soumis à compensation mais à une simple autorisation de changement d’usage
délivrée à titre personnel.

Le règlement ci-joint précise plus avant les conditions de délivrance des autorisations de changement d’usage
de locaux d’habitation.

Ce règlement ne se prononce pas sur la dimension des moyens humains et techniques supplémentaires
corollairement nécessaires à sa mise en place (instruction, contrôle). A cet égard, une évaluation fine des
besoins en ressources humaines reste à réalisée et justifie que l’entrée en vigueur du dispositif soit reportée
au 1er mars 2018.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole,

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie,

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové,

VU la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique,

VU la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle,

VU l’ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5217-2,

VU le Code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 631-7 et suivants,

VU le Code de l’urbanisme,

VU le décret n° 2017-678 du 28 avril 2017 relatif à la déclaration prévue au II de l'article L. 324-1-1 du Code
du tourisme et modifiant les articles D. 324-1 et D. 324-1-1 du même Code,

VU la délibération n° 2016-777 du 16 décembre 2016 approuvant la 1ère révision du Plan local d’urbanisme de
Bordeaux Métropole valant Programme local de l’habitat et Plan de déplacements urbains,

ENTENDU le rapport de présentation

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7E00EF45AFF6F3DCA2BB5E8D6D69A7D0.tpdila16v_2?cidTexte=JORFTEXT000000629680&idArticle=LEGIARTI000006826607&dateTexte=20060715&categorieLien=id#LEGIARTI000006826607


CONSIDERANT QUE, depuis l’ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005, le régime des changements d’usage
défini à la section 2 du chapitre 1er du titre III du livre VI du Code de la construction et de l’habitation s’applique
de plein droit dans les villes de plus de 200 000 habitants,

CONSIDERANT QUE, conformément aux dispositions de l’article L. 631-7-1 du Code de la construction et de
l’habitation, il appartient au Conseil de Métropole de fixer les conditions dans lesquelles sont délivrées les
autorisations  et  déterminées  les  compensations  au  regard  des  objectifs  de  mixité  sociale,  en  fonction
notamment des caractéristiques des marchés de locaux d'habitation et de la nécessité de ne pas aggraver la
pénurie de logements,

CONSIDERANT QU’il y a lieu, dans ces conditions, de fixer sur le territoire de la commune de Bordeaux, les
conditions  de  délivrance  des  autorisations  de  changement  d’usage  de  locaux  d’habitation  ainsi  que  les
principes déterminant les compensations,



DECIDE

Article 1  er     : d’approuver le règlement municipal de la ville de Bordeaux fixant les conditions de délivrance des
autorisations de changement d’usage de locaux d’habitation et déterminant les compensations en application
de la section 2 du chapitre 1er du Titre III du Livre VI du Code de la construction et de l’habitation et annexé à
la présente délibération,

Article 2     : le règlement municipal s’appliquera aux demandes de changement d’usage déposées à compter
du 1er mars 2018.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 7 juillet 2017

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
2 AOÛT 2017

 PUBLIÉ LE :
 2 AOÛT 2017

Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Jean TOUZEAU


